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Document pour adoption par Le Comité exécutif – 12 & 13 juin 2018

Point à l’ordre du jour -  Session sur les « Inégalités régionales et convergence salariale à la hausse en Europe
Sujet/Contexte
Ce document porte sur les inégalités en Europe en se concentrant leurs dimensions régionales et le besoin urgent de les combattre.

Recommandation de décision
Le Comité exécutif est invité à adopter la déclaration. 
Déclaration du Comité exécutif d’industriAll Europe sur la nécessité de combattre de toute urgence les inégalités
Réunion du Comité exécutif d’IndustriAll Europe
Sofia, les 12 et 13 juin 2018

Depuis le début de la crise, les inégalités ont explosé en Europe
. Les inégalités de revenus se creusent au sein même des pays, entre les plus riches et les plus pauvres, entre les travailleurs hautement qualifiés qui occupent les meilleurs emplois, et ceux qui sont enlisés dans le travail précaire, mais aussi entre ceux qui profitent de la révolution technologique et ceux qui en seront exclus. La hausse des inégalités a tout particulièrement impacté les femmes et les jeunes, accroissant la pauvreté dans ces groupes de la population et les excluant encore plus du marché du travail.  Cette répartition inégale des richesses s’organise d’abord là où elles se créent : au sein des entreprises.
Le système économique actuel mène à une spirale infernale. Il permet à une riche minorité d’accumuler de l’argent alors que la majorité des travailleuses et des travailleurs n’est pas suffisamment rémunérée pour lui permettre d’accéder à un niveau de vie décent.

Les disparités économiques et sociales augmentent également entre chacun des Etats membres, les régions (nord, sud, est, ouest) et entre la zone Euro et sa périphérie. La politique actuelle de l’Union européenne n’est pas un outil de convergence qui renforce la croissance et la cohésion sociale et qui bénéficie à tous les citoyens et travailleurs. Cette situation mine la confiance de la population dans l’Union européenne et dans sa capacité à offrir un meilleur avenir à tous les citoyens et à leurs familles. Les inégalités endémiques ont forcé et continueront de forcer des millions de personnes, en particulier les jeunes du Sud et de l’Est de l’Europe, à quitter leur pays à la recherche d’une vie meilleure. Cette fuite des cerveaux appauvrit davantage les marchés du travail, empêche les pays d’origine de bénéficier de leurs investissements dans la formation et l’éducation, et aggrave encore davantage les déséquilibres économiques et sociaux entre les pays de l’UE. 
La dérégulation des marchés du travail, les attaques contre les systèmes de négociation collective et de protection sociale, les attaques contre les droits syndicaux, les politiques de dévaluation interne des salaires ainsi que la domination de la pensée néo-libérale sont responsables de cette situation. Une situation exacerbée par les politiques des entreprises multinationales qui ont plaidé en faveur d’une spécialisation accrue des économies locales mais n’ont pas utilisé de manière adéquate l’importante réserve de productivité qu’elles ont accumulée dans ces pays afin de stimuler l’investissement dans la R&D, la formation et l’éducation, l’amélioration des garanties collectives et les activités à haute valeur ajoutée. Des privatisations de grande ampleur, conjuguées à une inégalité de revenus croissante, ont alimenté la hausse des inégalités.
La fragmentation sociale et le dumping social sont les plus grands défis qui nous attendent en Europe. C’est le terrain de prédilection sur lequel le populisme et l’extrême-droite prospèrent déjà. L’Union européenne doit faire plus pour soutenir une croissance durable et inclusive ainsi qu’une convergence sociale et économique à la hausse. Nous devons renforcer la solidarité et la redistribution des richesses dans l’Union européenne. Il faut créer plus d’emplois, de meilleure qualité ; les conditions de vie et de travail doivent être améliorées et la protection sociale renforcée. 

Le dialogue social et les négociations collectives entre partenaires autonomes sont essentiels pour assurer une répartition équitable des salaires, de bonnes conditions de travail et l’égalité de traitement entre les travailleurs. Pour industriAll Europe, le renforcement du pouvoir de négociation autonome est un préalable pour réaliser cet objectif. 

IndustriAll Europe réclame de la part des institutions européennes et des gouvernements nationaux des politiques et des mesures qui :

· renforcent les économies en encourageant les investissements privés et publics, soutiennent l’innovation et renforcent l’éducation et la formation. 
· minimisent les effets sociaux négatifs pour les travailleurs touchés par la transformation technologique et la transition vers une économie verte bas carbone.
· sont propices à la cohésion sociale et au progrès social en soutenant les marchés du travail inclusifs, l’égalité de traitement entre les travailleurs et la création d’emplois de qualité. 

· renforcent les structures de négociation collective, en les mettant en place là où elles sont détruites ou inexistantes et, le cas échéant, soutiennent l’instauration d’un salaire minimum adéquat (salaire de subsistance). Créent les conditions favorables à des négociations collectives autonomes, le cas échéant, mettent en place des mécanismes d’extension des conventions collectives et encouragent les mesures de renforcement des capacités.
· Renforcent et reconnaissent les organisations syndicales et leurs élus dans leurs prérogatives, leurs compétences et leur rôle incontournable comme acteurs du dialogue social.

· Renforcent la lutte en faveur de la santé au travail dans un objectif de bien-être au travail. 

· mettent en œuvre intégralement et rapidement les principes du Socle européen des droits sociaux en tant que première étape vers une prospérité partagée.
· arrêtent enfin de subordonner les objectifs sociaux aux règles fiscales européennes restrictives, qui bloquent l’expansion des investissements sociaux et qui légitimisent l’affaiblissement des normes du travail et la modération salariale ainsi que les restrictions dans les systèmes de retraite et de sécurité sociale. Au lieu d’une orientation axée sur la concurrence, il convient de mener une politique économique et sociale européenne active, qui repose sur le renforcement de la demande intérieure par une évolution salariale alignée sur les gains de productivité.
IndustriAll Europe appelle les associations d’employeurs et les entreprises multinationales à :   

· ne pas encourager le dumping social et à empêcher la discrimination salariale

· assumer leur responsabilité sociale envers les travailleurs et le tissu local des régions, en encourageant et en veillant à l’amélioration des conditions de travail et à avoir des salaires de haut niveau, au respect des organisations syndicales et de leurs représentants dans toutes leurs activités et le long de la chaîne de valeur, et à canaliser de manière adéquate leurs ressources afin d’intensifier leurs investissements dans des activités à haute valeur ajoutée et dans le développement des compétences des travailleurs. 

· soutenir et s’engager activement dans un dialogue social et des négociations collectives à tous les niveaux. Il faut notamment mener en priorité des négociations sectorielles car elles sont la meilleure manière de garantir des conditions équitables et stables aux entreprises et aux travailleurs.

Nous, membres d’industriAll Europe, nous unissons pour combattre les inégalités dans toutes leurs dimensions. Nous sommes particulièrement préoccupés par les écarts salariaux croissants qui créent un vaste sentiment de malaise parmi les travailleurs et les citoyens. IndustriAll Europe s’est engagée depuis le début dans la campagne de la CES pour une augmentation des salaires et soutiendra la future Alliance pour la convergence à la hausse des salaires. Le renforcement du pouvoir de négociation des travailleurs et des syndicats est une priorité pour nous. Accroître les affiliations est décisif pour notre capacité d’actions. Les organisations syndicales affiliées à industriAll Europe continueront d’intensifier leurs efforts de syndicalisation. En conséquent, elles renforceront leur soutien au projet de renforcement du pouvoir des syndicats. Elles renforceront également leur solidarité transnationale afin de se soutenir mutuellement en cas de négociation.
De plus, il faut inciter plus activement les employeurs et les entreprises à soutenir les négociations collectives à tous les niveaux. Les organisations affiliées à industriAll Europe se sont engagées à pousser/forcer les associations d’employeurs et, le cas échéant, les entreprises multinationales et nationales, à soutenir/respecter les négociations collectives à tous les niveaux, dans toutes leurs activités et à travers leurs chaînes de valeur.

Le Comité exécutif demande au Comité « Négociations collectives et Politique sociale » d’élaborer un plan d’action identifiant les mesures concrètes éventuelles à prendre.
� Le rapport OXFAM indique que 82% des richesses créées dans le monde ont bénéficié aux 1% les plus riches, alors que la situation n’a pas évolué pour les 50% les plus pauvres.
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